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L'avenir de l'industrie en Europe 

Gaston Thorn 

President de la Commission 

Mons i eu r 1 e President 

Mesdames 1 Messieurs, 

]e vous remercie de m'inviter de cloire votre conference sur 

l'avenir des regions industrialisees en Europe, sujet d'une grande 

importance pour une grande partie de la population de !'Europe, 

t an t dan s 1 a Co mmu n au t e a c t u e 1 1 e q u e dan s 1 e s reg i on s t e 1 1 e s q u e 

la Catalunya et les pays basques. 

Mes collegues et collaborateurs vous ont deja parle de la 

politique regionale et de la reconversion inc:ctstrielle dans la 

Communaut e et j e me bornerais de revenir sur ces domaines 

i mp o r t an t s : 

Par contre, je voudrais m'adresser au cadre economique et 

politique de l'industrie en Europe aujourd'hui non seulement en ce 

qui conc~rne les regions de la vieille industrialisation mais 

aussi en ce qui, concerne le developpement de notre structure 

industrielle future, notamment les technologies nouvelles. Ceci 

d'autant plus que les regions industrialisees doivent, et peuvent 

profiter de ces possibi~ites nouvelles pour franchir la crise de 

l'emploi dont certains souffrent aujourd'hui. 
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1. Innovation indust ri ell e et developpement t echnologique 

Depuis dix ans, l'Europe est confrontee ala recession, .ala 

crise, au doute, aux incertitudes. L'elan technologique europeen 

parait brise; nos capacites industrielles paraissent epuisees; la 

Communaute parait n'avoir plus pour role que le sauvetage, 

l'assainissement, la rationalisation.drastique des grands secteurs 

de 1 'econonmie affectes par une surcapacite de production ou par 

la perte de competitivite sur le marche mondial. 

Aussi bien, le "declin de l'Europe" est a nouveau a l'ordre du 

jour. Mais, une fois encore il pourrait bien n'etre qu'un arte-

fact. Car cette crise profonde que nous traversons p"orte en elle 

des elements positifs, des aspects con s t ru c t i f s . I 1 nous • 
appartient de les mettre en evidence, car pour la premiere fois 

dans l'histoire de la Communaute, nous assistoRs a une conjunction 

exceptionnelle : !'apparition d'une nouvelle courbe de developpe-

ment socio-economique fondee non plus sur les matieres premieres 

et l'energie, mais essentiellement sur !'information, c'est-a-dire 

sur un nouveau champ a caractere largement immateriel, grand 

devoreur de matiere grise dont l'Europe est fort bien pourvue; et 
., 

par ail leurs la necessite ressentie, exprimee par les 

.industriels euxLmemes et leurs gouvernements, d'une strategie 

industrielle de la Communaute. 

--· ·- -------- - ---- -·----------------·--
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Les caracteristiques des technologies de pointe comme le champ 

de .force geo-politique dans lequel elles evoluent n'ont plus l 

grande chose a voir avec les secteurs traditionnels de l'economie 

sur lesquels !'Europe avait fonde son riouvel essor industriel. 

Aussi ce nouveau defi de la Communaute ne pourra-t-il etre releve 

que si nous disposons d'une strategie et si cette strategie de 

mobilisation des technologies et de nos capacites industrielles 

est formulee en termes tout a fait nouveaux. 

Si les nouvelles technologies telles que la micro-electronique, 

les biotechnologies, les nouveaux rna t eriaux pouva i en t etre 

cantonnes a quelques activites industrielles, la 

politique a mener a leur egard serait relativement simple. 

Mais les technologies nouvelles ne se contentent pas d'etre un 

secteur industriel en soi. Elles sent bien davantage ell~ s 

vont se retrouver a tousles etages, a tousles instants de notre 

vie quotidienne. 

A lui seu 1, le secteur de fabrication des technologies de 

1 'information represente deja 5% de 1 'emploi dans la Communaute, 

soit 5 millions de personnes. 

Or, rien, semble-t-il, ne parait arreter 1 'ascension des techno­

' iogies de !'information : avec un rythme de croissance annuelle 

de 8 a 10% malgre la crise, cette industrie va constituer d'ici 

quelques annees 1 'un des plus grands secteurs de fabrications 

dans le monde.dans le monqe. Deja egal en ampleur et en valeur 

ajoutee aux industries de !'automobile ou de l'acier, le chiffre 

d'affaires des "T.I.", de 330 milliards de { l'an passe, devrait 

atteindre les 500 milliards en 1990. 

r 
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D'ores et deja les biotechnologies tiennent une place importante 

dans l'industrie: 40% des produits manufact·ures ont une origine 

biologique. Ces biotechnologies ne se borneront pas a etre une 

source majeure de developpement des ·industries chimiques. et 

pharmaceutique: le recours systematique aux agents biologiques, 

tout particulierement aux micro-organismes, pour creer des biens 

et services, va affecter profondement !'agriculture et la sante. 

Du traitement biologique des effluents a la production 

industrielle de proteines en passant par la synthese de substances 

rares, on le voit, l'apport a la societe des biotechnologies 

sera des plus varies, dans les pays industrialises cornme dans 

l e t i ers-monde. 

D'aucuns evoquent a ce propos une bio-societe pour demain; 

d'autres preferent decrire une societe de !'information, tant 

il est vrai que les technologies de !'information, omnipresen.tes 

au foyer, a 1 'usine, au bureau et dans les services vont innerver 

notre societe et !'obliger a reformuler ses modes d'organisatic>n 

et de pensee, voire ses valeurs. Les. fameuses "puces" electro­

niques vont provoquer en l'espace de quelques annees une trans­

.cormatiop de la soci.ete vraisemblablement plus importante que 

ne fut, dans la societe industrielle, la lente diffusion du 

moteur, ji explosion et electrique. Nous savons que les micro­

processeurs sont appeles a prendre place au coeur de milliers 

d'appareillages et de services, dans les montres cornme dans les 

chaudieres a mazout, dans les moteurs automobiles cornme dans 

1 e s j eux d ' enfant s ... 

'> ~I 
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Mais gardons-nous de toute vision mythiqu~ de l'avenir. Pour 

des annees encore, l'Europe conservera les aspects d 'une societe 

industrielle. Certes, la revolution technologique qui se developpe 

sous nos yeux va modifier profondement la fas;on dont l'industrie 

fonctionne; rna is cette revolution technologique ne sau ra it 

p rovoqu e r Ia disparition pure et simp 1 e de l'industrie 

manufacturiere, pas plus qu'elle n'-automatisera !'ensemble des 

activites humaines, comme avaient pu l'imaginer certains futuro-

logues des annees 60. 

C e q u i e s t i mp or t an t , en r evan c h e , c ' e s t q u e c e s t e c h n o l o g i e s 

nouvelles soient utilisees dans les secteurs les plus divers 

de 1 'economie europeenne. 

Dans 1' immediat, les technologies de l' information peuvent done 
• 

etre un instrument de creation et meme de sauvegarde de l'emploi. 

La competition internationale ouverte dans ~. 'luelle les pays 

europeens sont pla-ces contraint leur industries a des efforts 

massifs de productivite. Dans l'irnmediat, 4 millions d'emplois 

sont en balance dans la Cornmunaute: 2 millions a creer si elle 

adopte les T.I. au meme rythme qu'aux Etats-Unis et au Japon, 

2 millions de perdus si l'industrie manufacturiere ne generalise 

pas asse"z vite robots et microprocesseurs dans !'ensemble des 

processus de faqrication. Autant dire que l'enjeu pour l'Europe 

d'une politique industrielle des nouvelles technologies depasse 

singulierement l'industrie des biotechnologies et des technologies 

de !'information, en soi. 

-,:--"\ 
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Si l'Europe veut continuer d'assurer une presence originale dans 

le monde; si elle veut continuer a defendre son identite et les 

valeurs qui la definissent; si elle veut fa<;:onner son avenir par 

elle-meme, alors elle do it considerer les nouvelles 

technologies comme un projet qui la mobilise. 

Vu l'enjeu il ne faut pas s'etonner de !'importance que l'opinion 

attache a cette evolution ni des critiques et le scepticisme 

lances a l'egard de la Communaute lorsque nous nous montrons 

incapables de prendre des decisions fondamentales comme cela etait 

le cas au Conseil Europeen d'Athenes. 

2. Les racines de l'ajustement 

La concentration de 1 'attention sur la politique indu.,tci~le 

reflE~te en fait la prise de conscience par l'r->nsemble des pays 

developpes de la priorite industrielle comme element de base pour 

une lute efficace contre la crise. 

Cette prior·ite industrielle n'est pas seulement vraie pour les 

pouvoi rs publics, auxquels elle impose des choix parfois 

douloureu~. Elle existe aussi pour les entreprises par rapport aux 

autres elements de leur "mode de vie" (aspects cornmerciaux, 
t 

fTnanciers,· etc.). 

\ 
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Parmi les raisons qui se trouvent a la source de cette situation, 

deux notions peuvent etre mises en avant 

La premiere tient a la nature de la crise, dent les racines 

profondes sent de plus en plus attribuees a une metamorphose 

industrielle (transition entre deux phases de developpement 

dont les composantes sont differentes). ll faut en effet 

avoir une vision realiste de cette crise. 

Que demontrent les chiffres ? 

D'abord qu'il s'agit d'une crise industrielle mondiale au 

cours des dix dernieres annees le taux de croissance mondial 

de la production agricole n'a que legerement flechi (+ 2,2"k 

par an centre + 2,6% par an au cours des dix annees 

precedent es) et celui du secteur tertiaire a con tine 

d'augmenter, quel que soit 1 ' indica t eu r utilise comme 

reference pour apprecier son evolution. Seule la croissance 

industrielle a diminue, passant d'un taux annuel moyen de 

l 'ordre de 5% dans les annees 60 a 2,5% dans les annees 70. 

Ceci malgre la poussee de 1 'industrialisation dans certains 

pays naguere sous-developpes. 
~ 

En second lieu, la mutation industrielle implique de profonds 

ajustements structurels et sectoriels qui se poursuivront 

sans aucun doute tout au long de la prochaine decennie. 
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Ce red~ploiement industriel devra s'appuy~r sur le d~veloppe-

ment de toute une s~rie de marches dont certains sont encore 

tout a fait embryonnaires. Le d~lai dans lequel l'~conomie 

mondiale pourra en sentir les effet b~n~fiques sera d'autant 

plus court que les efforts engages tant au niveau national 

qu'international pour les promouvoir seront importants. 

La seconde raison de 1a priori te accordee auj ourd 'hui par 

1es autorites europeennes a l'industrie tient a l'inter-

dependence : interdependance entre initiatives privees et 

r e 5 p on 5 a b i 1 i t e 5 pub 1 iqu e s, entre partenaires commerciaux 

en concurrence, et meme entre entreprises en comp~tition. 

Dans ce cadre, les decisions pub1iques et privees sont etroitement 

liees et il est symptomatique de constater que c'est 1e pa¥s ,. 

ou l e s dec i s i on s son t p r i s e s de l a fa<; on 1 a p l u s concert e e , e t 

a beaucoup d 'egards la plus courageuses (] ap~n) qui a obtenu 

les succes les plus marquants. 

Quels sont en effet les defis a relever tant pour les entreprises 

q u e p ou r 1 e 5 e t a t s ? 

D 'abord de rea1iser un transfert de ressources du present 
t 

vers I'avenir, particulierement difficile dans une periode 

ou justement res sources sont rares i 1 s 'ag it pour 

les entreprises de consacrer un effort plus important a 

I 

I 
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l'investissement et a la recherche; il s'agit pour les etats 

et la Communaute, dans la meme optique, d'aboutir a un re-

equi 1 ibrage des depenses de la consommation 

1 'investissement d'une part, des act i on s de f en s i v e s 

les actions offensives d'autre part; 

Ensuite d'adapter leurs st rue tu res et d'optimiser 

fonctionnement en fonction des objectifs poursuivis. 

3. Fondements et principes d'une politique industrielle pour 

l 'Europe 

vers 

vers 

1 eur 

Les moyens disponibles au niveau des pouvoirs publics pour 

favoriser le redressement industriel relevent de differents 

domaires: 

• 

Les politiques macro-economiques d'abord. et il est clair 

qu'en cette matiere des choix plus f a'vorab l e s aux entre-

prises qu'au cours des dix dernieres annees sont actuellem~t 

en train d'etre mis en oeuvre; 

L e s pol i t i que s sect or i ell e s ens u i t e dans ce domaine, des 

progres importants sont a faire, mais les experiences passees 

ont montre les limites des interventions defensives; 

Les politiques d'environnement enf in, qui touch en t aux 

multiples facteurs affectant le developpement des entreprises 

dans leur production (normes, etc.), dans leurs structures 

(environnement legislatif) et dans leurs marches (marches 

publics, circulation des marchandises, etc). 
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Si l'on essaie d'examiner les raisons du succes de la construction 

communautaire au cours de la periode · 58-73, on arrive a une 

conclusion generale que la conjonction de !'integration du marche 

interieur europeen et de son ouverture sur l'exterieur a exerce un 

ef f et dynamique stimulant et ext rememen t posit if sur le 

developpement industriel et done economique de la Communaute. 

Cette "stimulation dynamique" s'est progressivement erodee pour 

toute une serie de raisons parmi lesquelles un element a probable-

men t j ou e un ro 1 e essen tie 1 le desequilibre croissant entre les 

evolutions relatives des deux facteurs d'integration et d'ouver-

ture. Ralentissement dans le processus d'integration et par 

consequent dans les possibilites pour les economies des etat-

membres d'en exploiter les avantages d'une part, attenuation des 

effets d' ent rainement par 1 ' ou v e r t u r e des marches 

(internes et externes) d'autre part. 

On pourrait dire que le processus de creation d'avantages que 

constituait la realisation du marche commun s'est progressivement 
--··-- --. 

mis a "tourner a vide", faute d'etre alimente par des "inputs" 

d'integration supplementaires suffisants. 

A cette ~diminution de l'efficacite du systeme s'est ajoute 

l'ensemble des hapdicaps relatifs dent souffre la Communaute pour 

s'adapter aux consequences de la crise. 

La Communaute est en · e f f e t plus expose e que 
/ 

se s p ri nc ilpaux 

concurrents industrialises aux problemes d'ajustement reveles par 

les crises petrolieres. 

. \ 

.. , 

·l 

I 
1 
I 
I 
! 
I 
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Il faut voir la des raisons historiques l~ tradition industrielle 

de !'Europe s'est inscrite dans sa culture et peut-etre est-ce 

justement parce que ce sont les _pays de la Communaute qui ont 

vu naitre les deux premieres revolutions industrielles que nous 

nous trouvons confrontes a des contraintes plus rigides et dans 

une situation de desavantage relatif pour affronter la troisieme. 

Peut-etre est-ce parce que nous avons "trop profite" de la 

croissance exceptionnelle permise par ces deux premieres revolu-

tions en consommant une large partie des surplus sous forme 

d'acquis sociaux que nos entreprises ont desormais une moindre 

capacite a investir que la plupart de leurs concurrent ? 

Le rapport recemment remis au Parlement Europeen par MM. Albert 

et Ball reprenant d'ailleurs largement des analyses effectuees 

par la Commission, cite de multiples exemples des voies par les­

quelles le manque d.'integration de la Communaute affecte l'effi-

cacite de l'economie des Etats-membres et la ~cntabilite de leurs 

entreprises. (11 suffit de citer l'exemple des marches publics 

dont le cloisonnement couterait ainsi chaque annee 40 millards 

d'ecus). 

Quels comportement adopter face a une telle situation ? 

Les actions de ha Commission ont souvent ete per<;:ues de fa~on 

disciplinaire ou repressive. 
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De fait, dans la premiere phase de la construction communautaire 

que je viens d'evoquer, le dynamisme intrinseque du processus 

d'integration etait tel que les element~ naturels d'incitation 

au developpement economique rendaient plus necessaire, de la 

part de la Communaute, des interventions de regulation plutot 

que des act i on s de s t i mu 1 at i on . 

De meme, il etait normal, que, dans une phase de rapprochement 

volontaire des structures nationales, les efforts d'harmonisation 

soient privilegies. 

Naturellement, ces disciplines restent necessaires, mais elles 

ne sont plus suffisantes il faut que l'Europe industrielle 

prenne un nouvel elan et les orientations qui viennent d'etre 

adoptees a Athenes a ce propos devraient nous en donner les 
• 

moyen s. 

4. Une strategie europeenne de developpement industriel 

Si s e.u l e l'entreprise peut assume r les regulations rapides 

requises par les necessites industrielles, elle n'en est pas 

moins dependante de l'environnement que fa<;onnent largement les 

interventions publiques. 

Chaque pays deploie ses propres methodes pour rend re cet 

environnement aussi propice que possible symbiose de l'activite 

publique et privee au japon, desengagement progressif aux Etats-

Unis. 

I 

I 
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La Corrununaute ne doit pas prendre de retard dans ce processus. 

Elle doit creer elle-meme des avantages qui pour ses concurrents 

sont deja acquis : la dimension des marches, l'homogeneite· des 

s t ru c t u r e s , la conjonction des efforts, la concentration des 

res sources. 

Rares sont les entreprises ou les etats europeens qui peuvent 

se permettre de financer seuls les investissements considerables 

en termes de recherche et d'equipements qui sont necessaires 

pour entrer dans la troisieme revolution industrielle. L'evolution 

de l'industrie electronique montre a quel point la cooperation 

entre les entreprises et les pouvoirs publics est devenue 

necessaire. La similitude des comportements aux USA et au ]apon 

est a cet egard frappante: 

En 1982, le ]apon a engage un vaste prograrrune oriente vers 

la mise au point des ordinateurs de la Verne generation. 

Ce projet qui regroupe 7 constructeurs d'ordinateurs et 

la NTT (compagnie Nippone des telephones) est l'exemple 

meme d'une strategie industrielle concertee puisque le MITI 

y est direct(ement implique et que le financement duprojet 

est partage entre capitaux publics et prives. 
*' 

Aux USA, • c'est l'industrie elle-meme qui a pris 1 'initiative 

en creant la MCC (Microelectronic and Computer Technology 

Research Cooperation) qui regroupe douze compagnies 

americaines et dont le but est d'effectuer pour le compte 

de ses membres des recherches avancees. 
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Dans la Communaute, la situation est moins propice a l 'emergence 

"naturelle" de ce type d'operation: heterogeneite de l 1 environne-

ment, multiplicite des centres de decision, dispersion des moyens 

sont autant de raisons que appellent des efforts plus importants 

pour l 1 Europe que pour ses concurrents. 

Pour faire face a ces handicaps, la Commission avait propose 

pour le Conseil Europeen, trois axes prioritaires qui ont pour 

objectif cornmun de favoriser l 1 amelioration de la competitivite 

des entreprises europeennes - le renforcement de la normalisation 

europeenne - le developpement d 1 actions specifiques dans le 

do rna i n e de s in d u s t r i e s de t e c h no l o g i e av an c e e - 1 a c rea t i on d 1 u n 

climat propice a la cooperation entre les entreprises. 

Ma 1 g r e 1 I e ch e c ' esperons-le temporaire, la Commission tienne 

a ce qu'elle a dit. c~est sur de tels themes que va se jouer 
• 

l'avenir de la politique industrielle en Europe car ils expriment 

une vision positive du developpement industrtel i 1 s 'ag it en 

effet d 1 eviter, tant au niveau national que communautaire, de 

s'engager dans un processus irrevers(ble de gestion du declin <' 

industriel. 

Promouvoir une evolution dynamique et coherente de l'environne-

" ment normatif, dans le cadre d'un effort global pour la realisa-

tion effe~tive c:!lu marche commun, c'est donner aux entreprises 

les moyens de tirer les benefices industriels de leurs capacites 

technologiques en ayant des perspectives de marche de dimension 

suffisante pour atteindre rapidement les seuils de competitivite. 



'I 
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~a mise en oeuvre d'une politique europeenne de normalisation 

sera une contribution essentielle pour que les entreprises 

europeennes am~Hiorent leur capac.ite .concurrentielle aussi bien 

sur le marche communautaire que sur les marches exterieurs. 

Elle revet une importance particuliere dans le domaine des 

technologies avancees pour lesquelles elle est une condition 

necessai re 1 'integration des rna rche s competitifs et au 

developpement efficace des nouveaux produits qui constitueront 

une part importante des marches de demain. 

Pour ces industries de technologie avancee, la Commission a 

propose la definition de strategies specifiques dans trois 

domaines qui lui apparaissent veritablement strategiques les 

technologies de !'information, les telecommunications et les 
• 

biotechnologies. 

En ce qui concerne les technologies de !'information, que 

j 'evoquais tout a l'heure en indiquant ce qui est en train de 

se passer aux Etats-Unis et au Japon, !'approbation du programme 

"ESPRIT" constitue un pas en avant decisif car il est l'exemple 

meme du type de cooperation efficace qui peut s'etablir entre , 
les pouvoirs publics et les entreprises. Comme vous le savez, 

t 
·ce programme repose sur le financement partage entre la Commission 

et les entreprises interessees d'operations de recherche associant 

plusieurs firmes dans les domaines de la micro-electronique de 

pointe, du traitement avance de !'information, de la production 

integree par ordinateur, etc. 
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]e me permets de developper nos propositions ace sujet car, 

comme vous le savez, une decision c~pitale est toujours en panne 

au niveau du Consei 1, et nous n 'acceptons pas que les choses 

en restent la. 

Technologie de !'information 

Ce grand programme de recherche comporte 1es characteristiques 

suivants: 

la concentration de moyens significatifs 1 . 4 m i 1 1 i a rd s 

d'ECUS sur 5 ans - sur un nombre limite d'objectifs, claire­

men! definis qui, a terme - en 10 ans - devraient permettre 

a l'Europe de rea1iser des percees scientifiques et techno-

1ogiques majeures c'est-a-dire d'acceder a de nouvelles 

generations technologiques; 

ESPRIT appelle une concertati'on attentive, mai s, loin 

d'eliminer 1a concurrence industrie11e, i1 la postule. Les 

resu1tats des recherches seront mis a disposition des parti­

cipants d'ESPRIT; 1a responsabilite de 1a promotion et de 

la" strategie commercia1es resteront tota1ement entre leurs 

mains; 

enfin, ESPRIT se propose de realiser une synergie des efforts 

puisqu'aussi bien sont appeles a participer aux consortia 

europeens crees aut our des proj et s de recherche retenus 

des laboratoires industriels, publics et universitaires. 



- 16 -

La phase pilate d'ESPRIT, qui est en cours, a permis de 

tester la capacite d'un programme europeen de provoquer 

une synergie des efforts. Des 38 consortia de recherche 

selectionnes, 23 impliquent une cooperation entre differents 

types d'organismes : petites et grandes entreprises, centres 

publics de recherche et universites. Ainsi ESPRIT, brisant 

les rigidites du passe et les cloisonnements, pourra-t-il 

tramer !'Europe en creant un reseau de liens scientifiques 

ala fois denses et insolites, ceux-la memes qui permettent 

les grandes percees scientifiques. 

Telecommunications 

Mais une action de recherche, meme aussi ambitieuse, ne saurait 

• 
a elle seule composer une strategie. Il faut egalement mener 

une action en faveur de l'environnement T ·ur le rendre mieux 

me me de su sci t e r, de nourrir, d'iiccepter !'initiative, 

!'innovation. La recente communication que la Commission a faite 

au Con sei l sur les telecommunications a mis en evidence la 

necessite d'actions communes : 

e~ faveur du developpement de normes d'interface confirmees. 

L'industri,e, l'investisseur prive et les utilisateurs ont 

besoin, dans ce nouveau secteur de croissance, d'interfaces 

bien definis au niveau communautaire entre les reseaux publics 

et les marches telematiques prives. La mise en oeuvre de 

normes homogenes · facilitera egalement la mise au point de 

procedures d'homologation d'equipement qui correspond rant 
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aux besoins de rapidite dans un marche si evolutif, notarrunent 

en ce qui concerne les terminaux telematiques; 

d'actions communes en vue, par ailleurs, de l'ouverture 

de la partie du marche communautaire de l'equipement de 

communications domine par l'acheteur public. La Commission 

est conva i neue que l'ouverture progressive des marches 

publics de telecommunications est indispensable. 

Biotechnologie 

En ce qui concerne les biotechnologies enfin, le principe d'une 

approche europeenne qui permette de reduire la fragmentation 

des efforts actuellement en cours dans les domaines • de la 

recherche et de la formation notamment a ete decide et une serie 

de mesures d'application sont en cours de preparation. 

Cooperation entre entreprises 

I 

-----L'ensemble de ces orientations supposent que les entreprises 

europeennes puissent profiter pleinement des possibilites de 

cooperation offertes par !'existence de la Communaute. C'est 

pourquoi· la cr'eation d'un climat propice a la cooperation entre 

les entreprises est le troisieme axe que la Commission a retenu 

parmi les priorites definies pour les nouvelles politiques en 

matiere industrielle .. 
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Dans la premiere phase de la construction communautat r<!, des 

accroissements d'echelle de production ant pu etre recherches 

sur des bases nationales. !-a deuxieme phase qui doit neceosaire-

ment passer par plus de cooperation entre les entreprtses de 

Ia Communaute se developpe avec d i r r i cu 1 r e s et 

dy ssymet rique 

avec difftcultes parce que les obstacles a la coopC!r.ttlon 

intra-communautaire n'ont pas ete leves (hloca.\St.' des !Jrllpusi-

t \.on s concernant le regime fiscal de:-:. 

societes meres et filiales, de la soctete europt'«nnc, .,!'"' •; 

avec dissymetrie parce que l'interet r~~~Rtif I<~ 

cooperation intra-europeenne par rapport a l.:i coopJ.r~lto-5~ 

avec l'exterteur est insuffisant .. 
ration ne sent naturellement pas exclusives 1 'wn~ ,1. l 'tt<'lte 1 

mais il n'existe pas un equilibre. satisfatsant entr~ dl"9· 

CONCLU 5 IONS 

, 

Enfin, je reviens, Monsieur le Pres1dent, iJ, noir~ 

point de depart et aux objecttfs J,._ votr• 

conference. 



19
1~ -

Je vous ai decrit un cadre de mesures visant la 

reconversion et l I inn OVa t i on ind.ustrielles 

auxquelles j 'aurai pu ajouter tout ce que nous faisons 

dans le domaine des politiques regionale et siderur-

gique. Par exemple: 

le renforcement des mesu~es de reconversion CECA; 

la croissance, d 'a ill eu r s rapide, des prets 

globaux de la BEl ct du N ouv e 1. lnst rument 

Cornmunautai re d 'Emp runt (N lC) en f av eu r des 

petites et moyennes entreprises; 

les actions specifiques "hors quota" du Fonds 

~Regional en f av eu r des zones de reconversion 

' side ru r g i que 5 • 

·--- ------- ·---

collsvs
Text Box
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Je suis heureux de pouvoir vous confirmer que le 

Conseil vient d'adopter la deuxieme serie de mesures 

hors quota: 700 tv1ECU sur 5 ans interessant notamment 

les regions textiles, chantiers navales et siderur-

giques. 

~lais les responsables, dans les regions industrialises, 

ne doivent pas attendre la solution de la Communaute 

dans un esprit passif. 

Il y a beaucoup de choses que vous pouvez realiser 

vous-memes sur place et souvent sans depenses conside-

rables. 

J e pense a toutes les mesures qui vi sent la creation de 

nouvelles activites: innovation par les Petites et 

Moyennes Entreprises, diversification et reconversion 
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des entreprises existantes, promoti<?n des activites 

tertiaires informatisees. 

ll y a lieu, sur le plan re~tional, d'assurer que 

l'economie en general et les entreprises en particulier 

disposent de !'information, !'infrastructure et l'enca-

-~ 

drement leur permettant de profiter des possibilites 

existantes. 

• 

Une Chambre de Commerce peut fournir l'acces aux bases 

de donnees sur les brevets; unhe !3-Utorite locale peut 

favoriser un service d'acceuil et de soutien vis a vis 

des organes financiers et reglementaires en vue de 

~ 

faciliter les investissements. Les organisations publi-

ques ou privees peuvent promouvoir la formation et la 

readaptation des employes en vue d'accelerer la 
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Si tout ce la peu t etre eventuellement finance en 

partie, et auj ourd 'hui de maniere tres modeste, par la 

Communaute, la conception et la mise en oeuvre ne peut 

dependre que de nous. 

A 11 e z-y 

Reste un obstacle plus diffus, mains maitrisable car 

d ' o rd re cu l t u r e l les Europeens para.issent hesiter 

devant !'innovation technologique. La reticence du 

monde enseignant a introduire le micro-ordinateur a 

1 'ecole comme reconnaitre une place p'::-ivi legiee ' . a 

l ' info rma t i que dans les cursu s s c o.l aires et la 

p e d a g o g i e , c e son t lc3. au t an t d ' o b s· t a c 1 e s q u e 1 ' E u r o p e 

se cree a elle-meme. Les consequences e:n sont bien 

perceptibles dans la mise en oeuvre d'un·= strategie 

europeenne nos pays manquent deja d'ing•enieurs et 

techniciens en mesure d'assurer la generalisation des 



- 23 

T.I. dans la soci~t~. Aussi bien, ~e m~me qu'une 

strat~gie de recherche est indissociable de la cr~ation 
i 

d'un march~ commun, de m~me une strat~gie de recherche 1 
I 

est-elle ~troitement li~e a une sensibilisation et 

formation de tousles Europeens. 

• 

- -- -- -------------~--'-




